
Ce registre doit être mis à la disposition du public à l’accueil de
l’établissement
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Comment constituer le registre d’accessibilité

À quoi sert ce registre ?

Il  a  pour  objectif  d’informer  le  public  de  l’état  d’accessibilité  de  l’établissement
recevant du public (ERP), des modalités d’accès à toutes les prestations qui y sont
délivrées,  de  son  fonctionnement  notamment  de  l’accueil  de  tous  les  publics  en
situation de handicap. C’est un outil de communication entre l’ERP et son public.

Quelle forme doit prendre ce registre ?

Le registre d’accessibilité est public et s’adresse aux usagers, clients ou patients de
l’ERP. Il  doit  être consultable sur  place au principal point d’accueil  accessible de
l’ERP, que ce soit sous format papier (classeur, porte-document, etc) ou sous format
dématérialisé,  à  travers  la  mise  à  disposition  d’une  tablette  par  exemple.  A titre
alternatif, si l’ERP dispose d’un site internet, il est pertinent de mettre en ligne le
registre, dans une rubrique dédiée.

Que doit contenir le registre ?

Le  registre  doit  comporter  une  présentation  globale  de  toutes  les  prestations
proposées, rassembler un certain nombre de pièces qui varient selon la situation de
l’ERP et préciser la formation du personnel à l’accueil du public.

Quel délai pour élaborer le registre et le mettre à disposition du public ?

Le registre doit être mis à disposition du public avant le 30 septembre 2017.

Quand mettre à jour le registre ?

Le registre doit être régulièrement mis à jour notamment lorsque l’état d’accessibilité
évolue  (achèvement  des  travaux  prévus  dans  l’agenda,  formation  annuelle  du
personnel, nouveaux aménagements réalisés après autorisation, etc)



1 – INFORMATIONS SUR L’ETABLISSEMENT

RAISON SOCIALE

ADRESSE

TELEPHONE

CONTACT E-MAIL

PRESTATIONS (1)

FOURNIES PAR
L’ETABLISSEMENT

CLASSEMENT DE
L’ETABLISSEMENT

au titre de la sécurité

TYPE (2) :

CATEGORIE (3) :

(1)  Prestations : décrire les prestations fournies par zone ou par niveau

(2) GN 1 : types d’établissement (extrait)
J - Structures d’accueil pour personnes âgées et personnes handicapées ;
L - Salles d’auditions, de conférences, de réunions, de spectacles ou à usage multiple ;
M - Magasins de vente, centres commerciaux ;
N - Restaurants et débits de boissons ;
O - Hôtels et pensions de famille ;
P - Salles de danse et salles de jeux ;
R - Établissements d’éveil, d’enseignement, de formation, centres de vacances, centres de loisirs sans hébergement ;
S - Bibliothèques, centres de documentation ;
T - Salles d’expositions ;
U - Établissements sanitaires ;
V - Établissements de culte ;
W - Administrations, banques, bureaux ;
X - Établissements sportifs couverts ;
Y - Musées ;

(3) Art. R. 123-19 du CCH (extrait)
1ère catégorie : au-dessus de 1500 personnes ; 
2e catégorie : de 701 à 1500 personnes ; 
3e catégorie : de 301 à 700 personnes ; 
4e catégorie : 300 personnes et au-dessous, à l'exception des établissements compris dans la 5e catégorie ; 
5e catégorie : établissements faisant l'objet de l'article R. 123-14 dans lesquels l'effectif du public n'atteint pas le chiffre 
minimum fixé par le règlement de sécurité pour chaque type d'exploitation.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006896102&dateTexte=&categorieLien=cid
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Machine à écrire
Site de la Maison de l'Eau

technique
Machine à écrire
Le Moulin Gentil

technique
Machine à écrire
18330 NEUVY SUR BARANGEON

technique
Machine à écrire
02 48 51 66 65
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Machine à écrire
contact@lamaisondeleau.org

technique
Machine à écrire
accueil, boutique, expositions temporaires, musée

technique
Machine à écrire
5ème catégorie

technique
Machine à écrire
Y



2 – LISTE DES PIECES ADMINISTRATIVES ET TECHNIQUES
RELATIVES A L’ACCESSIBILITE

1 – Établissement nouvellement construit :
– Attestation d’accessibilité établie par un contrôleur technique agréé ou 
par un architecte (art. L. 111-7-4 du CCH)

2 – Établissement conforme aux règles d’accessibilité au 31/12/2014 :
– Attestation d’accessibilité (art. R. 111-19-33 du CCH)

3 – Établissement faisant l’objet d’un agenda d’accessibilité programmée 
(art. R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du CCH) :
– Calendrier de la mise en accessibilité

4 – L’agenda d’accessibilité programmée comporte plus d’une période 
(supérieur à 3 ans) :
– Bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la 
moitié de la durée de l’agenda (art. D. 111-19-45 du CCH)

5 – Établissement ayant fait l’objet d’un agenda d’accessibilité 
programmée dont les travaux sont achevés :
– Attestation d’achèvement (art. D. 111-19-46 du CCH)

6 – Établissement faisant l’objet d’une dérogation aux règles d’accessibilité
(art. R. 111-19-10 du CCH) :
– Arrêté préfectoral accordant la ou les dérogations

7 – Établissement ayant fait l’objet d’une autorisation de construire, 
d’aménager ou de modifier un ERP :
– la notice d’accessibilité (art. D. 111-19-18 du CCH)

8 – Document d’aide à l’accueil des personnes handicapées à destination du
personnel en contact avec le public

9 – Modalités de maintenance des équipements d’accessibilité tels que les 
ascenseurs, élévateurs et rampes amovibles automatiques

10 – Pour les établissements de 1  ère   à 4  ème   catégorie :
– Attestation signée et mise à jour annuellement par l’employeur décrivant 
les actions de formation des personnels chargés de l’accueil des personnes 
handicapées et leurs justificatifs

Le personnel d’accueil doit être en capacité d’informer l’usager des modalités
d’accessibilité aux différentes prestations de l’établissement

technique
Machine à écrire
x

technique
Machine à écrire
x



Commentaires et aide à la constitution du dossier :

Pièce n° 1 : elle concerne tous les établissements (1er groupe ou 5 ème catégorie) qui
ont fait l’objet d’un permis de construire postérieurement au 01/01/2007. Le rapport
ne doit  présenter aucune réserve.  L’établissement ne doit  pas avoir fait  l’objet de
travaux d’aménagement depuis la rédaction de ce rapport.

Pièce n° 2 : Copie de l’attestation d’accessibilité transmise au Préfet
• 5 ème catégorie – attestation d’accessibilité sur l’honneur
• 1er groupe : attestation d’accessibilité accompagnée de la pièce n°1

Pièce  n°  3 :  Le  calendrier  de  mise  en  accessibilité  se  trouve  sur  la  demande
d’autorisation d’aménager (cerfa 13824*03) déposée en mairie, ou sur la demande de
validation d’agenda d’accessibilité programmée adressée au Préfet (cerfa 15246*01). 

• Cerfa 13824 : copie du § 6

• Cerfa 15246 :  copie du § 5-3 (ou de l’annexe au cerfa)



Pièce  n° 4 :  Cette  pièce  concerne  uniquement  les  établissements  incorporés  à  un
agenda d’accessibilité programmée dit de patrimoine qui a été validé sur plusieurs
périodes (de 4 à 9 années)

Pièce n° 5 : Les travaux prévus dans un agenda d’accessibilité programmée doivent
faire l’objet d’une attestation d’achèvement.

• 5  ème catégorie – copie de l’attestation d’achèvement qui a été adressée à la
DDT (accompagnée des justificatifs)

• 1er groupe : Attestation d’achèvement établie par un bureau de contrôle agréé
ou par un architecte

Pièce n° 6 : Copie de l’arrêté de dérogation délivré par le Préfet et qui a été annexé à
l’autorisation d’aménager l’ERP délivrée par le Maire.

Pièce n° 7 : Copie de la pièce annexe à la demande d’autorisation d’aménager l’ERP
Elle peut prendre deux formes.

• Vous avez déposé un dossier simplifié CCI : 

• Vous avez déposé une notice classique : 



Pièce n° 8 : Pour vous aider dans la constitution de cette pièce, un document est mis à
votre  disposition  par  la  Délégation  Ministérielle  à  l’accessibilité  (DMA)  « Bien
accueillir  les  personnes  handicapées ».  Il  peut  être  complété  par  tout  document
interne  que  le  gestionnaire  de  l’établissement  souhaite  mettre  à  disposition  du
personnel accueillant le public.
Le document de la DMA est téléchargeable gratuitement sur le site internet de l’État
dans les Ardennes www.ardennes.gouv.fr

Vous pouvez également insérer dans cette partie du registre les notices d’utilisation
des  matériels  spécifiques  à  l’accessibilité  (mise  en  place  de  la  rampe  amovible,
utilisation de la boucle à induction magnétiques  etc.)

Pièce  n°  9 :  Il  convient  de  décrire  pour  chaque  équipement  d’accessibilité  les
modalités d’entretien (nom de l’entreprise intervenant, la périodicité des contrôles,
etc..). Cette pièce ne doit pas faire doublon avec le registre de sécurité dans lequel
chaque vérification effectuée fait l’objet d’une consignation.

Pièce  n°  10 :  Cette  pièce  est  obligatoire  pour  les  établissements  de  1ère à  4ème

catégorie.  Elle  doit  détailler  les  actions  de  formations  mises  en  place  par  le
responsable de l’établissement pour le personnel en charge de l’accueil des personnes
handicapées.  L’attestation  doit  être  annuelle  et  comporter  des  justificatifs  de
réalisation.

RECOMMANDATIONS : 

– Tous  les  formulaires,  documents  administratifs,  et  renseignements  utiles  sont
téléchargeables  ou  disponibles  sur  le  site  internet  de  la  Préfecture  des  Ardennes
www.ardennes.gouv.fr.

– Dès que vous envisagez de modifier ou d’aménager votre établissement, vous
devez au préalable et obligatoirement déposer en mairie une demande d’autorisation
d’aménager  un  ERP (cerfa  13824*03)  qui  fera  l’objet  d’une  saisine  de  la  sous-
commission départementale  accessibilité  et  de  la  sous-commission départementale
sécurité. Le délai d’instruction de ce dossier est de 4 mois.
Pensez à compléter votre registre public d’accessibilité en conséquence.

http://www.ardennes.gouv.fr/
http://www.ardennes.gouv.fr/

